
REGLEMENT D'ORDRE INTERIEUR DES ECOLES COMMUNALES DE BRAINE-L’ALLEUD 

Le présent règlement d'ordre intérieur s'applique aux enfants fréquentant les écoles communales 
de Braine-l'Alleud : 

1. Champ d’application : 

Le R.O.I. joue un rôle essentiel pour que l’école soit un lieu de vie collective apaisée, pour que le 
climat scolaire y soit serein, et pour protéger chacun de l’arbitraire et de l’injustice. Il n’en a pas moins 
une fonction pédagogique au sens où il permet de structurer le cadre de vie, de clarifier les droits et 
devoirs de chacun, de responsabiliser les personnes, de permettre la réflexion et la mise à distance 
par rapport aux incidents ou transgressions qui adviennent dans l’établissement. (Philippe Meirieu) 

Ce règlement d'ordre intérieur s'applique aux élèves, aux parents, aux enseignants et à toute personne 
se trouvant dans l'enceinte de l'établissement scolaire. Avant de prendre l'inscription d'un élève, la 
Direction porte à sa connaissance ainsi qu'à celle de ses parents, le présent règlement. L'inscription 
dans l'école implique l'acceptation de celui-ci. 

Le règlement est d'application pour toute activité organisée dans le cadre scolaire, que ce soit à 
l'école, aux abords immédiats de l'école ou lors d'activités organisées à l'extérieur de l'école, y compris 
en dehors des jours de cours. 

2. Les valeurs de l’établissement : 

Notre école est un lieu de vie communautaire que l’enfant doit partager avec des condisciples et des 
adultes. Nous visons l’amélioration du bien-être à l’école et du climat scolaire. Le développement des 
compétences sociales des enfants, en particulier l’empathie et la bienveillance apaisent l’ensemble des 
relations au sein de l’école et contribuent à la limitation de l’émergence de situations de harcèlement. 

Pour évoluer en toute sécurité, dans le calme et l’harmonie, il y a également des règles de savoir-vivre 
à respecter. 

3. Éléments de définition : 

Dans le cadre du présent règlement, il faut entendre par : 

- CPMS : Centre psycho médico social 

- CPSE : Centre de promotion de la santé à l’école 

- DGEO : Direction générale de l’enseignement obligatoire 

- FWB : Fédération Wallonie-Bruxelles 

- INAMI : Institut national d’assurance maladie et invalidité 

- M1  M3 : de la 1e à la 3e année maternelle 
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- P1  P6 : de la 1e à la 6e année primaire 

- Parents : les parents de l'élève mineur ou la personne investie de l'autorité parentale ou la 
personne qui assure la garde en droit et en fait du mineur 

- Pouvoir organisateur (P.O.)  : le Collège communal des Bourgmestre et Échevins de Braine-
l’Alleud 

- R.O.I. : Règlement d’ordre intérieur 

- Tronc commun : Le tronc commun constitue le nouveau parcours d'apprentissage commun et 
renforcé pour tous les élèves, de la 1e maternelle à la 3e secondaire. 

1. Rapport à soi : 

En toute circonstance, l’élève aura une tenue propre, correcte et appropriée au cadre scolaire en 
tenant compte de la pudeur et de la dangerosité. L’appréciation de la correction de la tenue est du 
ressort de la Direction de l’établissement. Si la tenue est jugée non acceptable au milieu scolaire, il 
sera demandé à l’élève de se changer avec sa tenue de gymnastique.  

Le maquillage est interdit sauf dérogation de la Direction accordée exceptionnellement. 

En toute circonstance, l’élève fera preuve d’une hygiène correcte respectant son estime propre ainsi 
que celle des autres élèves et des membres du personnel de l’école. 

Au restaurant scolaire, l’élève mangera proprement et calmement. 

2. Rapport aux autres : 

L’élève est soumis à l’autorité de la Direction et des membres du personnel durant les activités 
organisées par l’école à l’intérieur ou à l’extérieur de celle-ci. 

En toute circonstance, l’élève aura une attitude et un langage corrects, dépourvus de propos déplacés 
ou irrespectueux. 

Il ne sera toléré aucune distinction entre les personnes ; qu’elle soit fondée sur l’âge, le sexe, l’orienta-
tion sexuelle, l’état civil, la naissance, la fortune, les convictions religieuses ou philosophiques, les 
convictions politiques ou syndicales, la langue, l’état de santé actuel ou futur, un handicap, les caracté-
ristiques physiques ou génétiques, l’origine sociale, la nationalité, une prétendue race, la couleur de la 
peau, l’ascendance, l’origine nationale ou ethnique. 

Tout incident survenu entre les enfants sera géré par l'équipe éducative. Lors de fêtes scolaires, les 
enfants sont sous la responsabilité des parents ou de la personne légalement responsable. 

Sauf autorisation expresse de la direction, les parents n'ont pas accès aux locaux où se donnent les 
cours et les différentes activités pédagogiques pendant la durée de ceux-ci.  De même, les cours de 
récréation sont réservées aux enfants, aux enseignants et aux accueillants extrascolaires. 

La liberté d’expression est un droit qui s’exerce dans le respect des autres et des lois. 

Sans autorisation écrite préalable, il est interdit de diffuser, à l’intérieur et à l’extérieur de 
l’établissement scolaire, sur quelque support que ce soit (écrit, vocal, électronique et autres) des 
contenus contrevenant aux droits d’autrui (droits intellectuels, droits à l’image, respect de la vie privée, 
entre autres). 

Les parents sont responsables des informations diffusées sur les différents réseaux sociaux. En aucun 
cas, les messages échangés ne peuvent porter atteinte à l’établissement scolaire, aux membres de 
son personnel, aux autres élèves ou aux parents. 

Tant dans l'enceinte de l'école que lors des déplacements extérieurs, aucune initiative collective ou 
individuelle sortant du cadre normal des activités scolaires ne peut être prise sans l'accord préalable 
de la Direction (affichages, pétitions, rassemblements, etc.). 

Règles relatives à la vie en commun



3. Rapport à l’environnement : 

L’élève veillera à respecter le cadre scolaire  (abords de l’établissement scolaire, espaces verts, 
bâtiments, couloirs, matériel d’apprentissage, vêtements,…) et à se conformer aux règlements 
spécifiques de tous les endroits fréquentés dans le cadre scolaire ou parascolaire élaborés par l'école 
(ex : piscine, bibliothèque, accueil extra-scolaire…). 

Pour des questions de sécurité, il est interdit de courir dans les couloirs. Tous les systèmes de 
locomotion personnelle (vélo, trottinette, skateboard, chaussures à roulettes,…) sont autorisés lors des 
trajets vers l’école ou la maison mais ne pourront pas être utilisés dans l’enceinte de l’établissement. 

Il est interdit de fumer dans l'enceinte scolaire. L'usage de substances illicites y est également interdit. 

L’élève doit se rendre à l’école par le chemin le plus direct et dans les délais les plus brefs, tout en 
respectant les règles de sécurité.  Il en est de même pour le retour au domicile. 

Avant l’entrée et après la sortie, dès le franchissement des grilles entourant l’école, l’élève se trouve 
sous l’entière responsabilité de ses parents. 

Il est interdit d’amener au sein de l’école des objets autres que ceux nécessaires à la réalisation des 
tâches scolaires  : appareils connectés (téléphones, tablettes, montres,…), jeux électroniques, lames 
tranchantes, allumettes, médicaments,… 

Certains de ces objets peuvent être acceptés pour des motifs impérieux avec l’accord explicite de la 
Direction. 

La Direction décline toute responsabilité en cas de vol, perte, dégradation, casse d'objet personnels. 

Par mesure de sécurité et d’hygiène, il est interdit d'introduire des animaux dans l'enceinte de l'école 
(sauf dérogation de la Direction accordée pour une activité de classe). 

Tout dommage causé sciemment sera réparé aux frais de l’auteur. 

Les locaux seront remis en ordre en fin de journée. 



Les mesures disciplinaires se définissent comme la réaction légitime de la communauté éducative face à 
un comportement d’élève qui représente un danger pour le bon fonctionnement de l’établissement. Elles 
visent à améliorer ce comportement et à illustrer la gravité des faits à l’intention des autres élèves. Elles 
prennent aussi valeur d’avertissement général. 

Les mesures disciplinaires constituent des sanctions graves. Celles-ci sont : 

- L’exclusion provisoire de l’élève, décidée par la direction de l’établissement, d’une durée 
maximum de douze demi-jours par année scolaire. 

- L’exclusion définitive, mesure exceptionnelle qui s’applique à des faits graves portant atteinte à 
l’intégrité physique, psychologique ou morale d’un membre du personnel ou d’un élève, ou 
compromettant l’organisation ou la bonne marche de l’établissement scolaire. 

Les faits graves suivants sont considérés comme pouvant justifier l’exclusion définitive prévue aux articles 
81 et 89 du décret du 24 juillet 1997 définissant les missions prioritaires de l’enseignement fondamental et 
de l’enseignement secondaire et organisant les structures propres à atteindre : 

1. Dans l’enceinte de l’établissement et hors de celle-ci : 

- Tout coup et blessure porté sciemment par un élève à un autre élève ou à un membre du 
personnel, dans l’enceinte de l’école ou hors de celle-ci, ayant entrainé une incapacité, même 
limitée dans le temps, de travailler ou de suivre les cours ; 

- Tout coup et blessure porté sciemment par un élève à un délégué du pouvoir organisateur, à un 
membre des services de l’inspection ou de vérification, à un délégué de la Communauté 
française, dans l’enceinte de l’école ou hors de celle-ci, ayant entrainé une incapacité de travail 
même limitée dans le temps ; 

- Tout coup et blessure porté sciemment dans l’enceinte de l’école par un élève à une personne 
autorisée à pénétrer au sein de l’école, ayant entrainé une incapacité de travail même limitée dans 
le temps ; 

- L’introduction ou la détention par un élève au sein d’une école ou dans le voisinage immédiat de 
cette école de quelque arme que ce soit, visée, sous quelque catégorie que ce soit, à l’article 3 de 
loi du 8 juin 2006 réglant des activités économiques et individuelles avec des armes ; 

- Toute manipulation hors de son usage didactique d’un instrument utilisé dans le cadre de certains 
cours ou activités pédagogiques lorsque cet instrument peut causer des blessures ; 

- L’introduction ou la détention, sans raison légitime, par un élève au sein d’une école ou dans le 
voisinage immédiat de cette école de tout instrument, outil, objet tranchant, contondant ou 
blessant ; 

- L’introduction ou la détention par un élève au sein d’une école ou dans le voisinage immédiat de 
cette école de substances inflammables sauf dans les cas où celles-ci sont nécessaires aux 
activités pédagogiques et utilisées exclusivement dans le cadre de celles-ci ; 

- L’introduction ou la détention par un élève au sein d’une école ou dans le voisinage immédiat de 
cette école de substances visées à l’article 1er de la loi du 24 février 1921 concernant le trafic des 
substances vénéneuses, soporifiques, stupéfiantes, désinfectantes ou antiseptiques, en violation 
des règles fixées pour l’usage, le commerce et le stockage de ces substances ; 

- Le fait d’extorquer, à l’aide de violences ou de menaces, des fonds, valeurs, objets, promesses 
d’un autre élève ou d’un membre du personnel dans l’enceinte de l’école ou hors de celle-ci ; 

- Le fait d’exercer sciemment et de manière répétée sur un autre élève ou un membre du personnel 
une pression psychologique insupportable, par insultes, injures, calomnies ou diffamation ; 

Chacun de ces actes sera signalé par la Direction au centre psycho-médico-social de l’établissement 
dans les délais appropriés, comme prescrit par l’article 29 du décret du 30 juin 1998 visant à assurer à 
tous les discriminations positives.  

Règles relatives aux sanctions disciplinaires et aux procédures de recours



L’élève sanctionné et ses responsables légaux sont informés des missions du centre psycho-médico-
social entre autres, dans le cadre d’une aide à la recherche d’un nouvel établissement. 

Sans préjudice de l’article 31 du décret du 12 mai 2004 portant diverses mesures de lutte contre le 
décrochage scolaire, l’exclusion et la violence à l’école, après un examen du dossier, le service 
compétent pour la réinscription de l’élève exclu peut, si les faits commis par l’élève le justifient, 
recommander la prise en charge de celui-ci, s’il est mineur, par un service d’accrochage scolaire. Si 
l’élève refuse cette prise en charge, il fera l’objet d’un signalement auprès du Conseiller de l’Aide à la 
Jeunesse. 

Sans préjudice de l’article 30 du code d’Instruction criminelle, le chef d’établissement signale les faits 
visés à l’alinéa 1er, en fonction de la gravité de ceux-ci, aux services de police et conseille la victime 
ou ses responsables légaux, s’il s’agit d’un élève mineur, sur les modalités de dépôt d’une plainte. 

2. Procédure : 

- Convocation des parents de l’élève concerné à l’audition par lettre recommandée ; 

- Audition des parents avec élaboration d'un procès verbal ; 

- Avis du corps enseignant ; 

- Décision par le Pouvoir organisateur ou son délégué ; 

- Notification de la décision aux parents par lettre recommandée ; 

- Transmission du dossier administratif et du formulaire électronique de signalement d’exclusion à la 
DGEO par le Pouvoir organisateur ou son délégué ; 

3. Recours : 

Les parents ou la personne investie de l’autorité parentale disposent d’un droit de recours. Celui-ci est 
introduit par lettre recommandée dans les 10 jours ouvrables qui suivent la notification de l’exclusion 
définitive. L’introduction du recours n’est pas suspensive de la décision d’exclusion. 



1. OBLIGATION SCOLAIRE & INSCRIPTIONS : 

a) Pour les élèves qui ne sont pas en âge d’obligation scolaire (M1-M2) : 

L’enfant peut être inscrit à tout moment de l’année, pour autant qu’il ait atteint l’âge de 2 ans et 6 
mois accomplis. 

b) Pour les élèves en âge d’obligation scolaire (M3  P6) : 

L’enfant peut être inscrit au plus tard le premier jour de l’année scolaire. Pour des raisons excep-
tionnelles et motivées, appréciées par la Direction, l’inscription peut être prise au-delà de cette 
date. 

Lors de l’inscription, les parents ou la personne légalement responsable doivent fournir un 
document officiel établissant clairement l’identité, le domicile et la nationalité, tant de l’enfant 
que des parents ou de la personne légalement responsable.   

Par l'inscription dans une des écoles communales, tout élève et ses parents ou la personne 
légalement responsable en acceptent : 

- Le projet éducatif ; 

- Le projet pédagogique ; 

- Le projet d'établissement ;  

- Le règlement des études et le règlement d'ordre intérieur. 

La direction et l’équipe éducative se réservent le droit d’inscrire les élèves dans la classe de leur choix 
ou de remanier les groupes en cours de scolarité afin de créer une ambiance de travail bénéfique à 
chacun.  

Pour l’école Pré Vert de Lillois, l’inscription dans la filière immersion néerlandophone se fait 
uniquement via un formulaire en ligne disponible entre février et mars. Le critère pris en 
compte est l’ordre chronologique des validations du formulaire à partir de la date et de l’heure 
communiquée. Les demandes d’inscription ne sont valables que pour la rentrée scolaire 
suivante. Aucune liste d’attente ne sera constituée pour les années ultérieures. 

Dans toute école, le refus de réinscription pour l’année scolaire suivante est traité comme une 
exclusion définitive et est signifié au plus tard le 5 septembre par lettre recommandée avec 
accusé de réception aux parents ou à la personne investie de l’autorité parentale. 
Au cas où un parent manifesterait un comportement de désapprobation ou de refus d’adhérer aux 
règlements et projets de l’établissement fréquenté, le Pouvoir organisateur se réserve le droit de 
refuser la réinscription de son/ses enfant.s pour l’année scolaire suivante et ce, dans le respect de la 
procédure légale. 

2. CHANGEMENT D’ÉCOLE : 

Entre deux années scolaires, le changement d’école est libre jusqu’à la dernière heure de cours du 
premier jour de classe. Il ne faut plus de document de changement d’école. 

Pour un changement d’école après le 1er jour de présence au sein de l’école, les parents devront in-
troduire une demande de changement d’école auprès de la Direction. 

Règles relatives à la fréquentation scolaire et à l’organisation de l’école



3. MOTIFS RÉGLEMENTAIRES POUVANT JUSTIFIER UN CHANGEMENT D’ÉCOLE : 

Le Code liste les motifs suivants comme pouvant justifier un changement d’école :  

1. le changement de domicile ; 
2. la séparation des parents entraînant un changement de lieu d'hébergement de l'élève ; 
3. le changement répondant à une mesure de placement prise en exécution de l'ordonnance de 

la Commission communautaire commune du 29 avril 2004 relative à l'Aide à la jeunesse, de 
la loi du 8 avril 1965 relative à la protection de la jeunesse, à la prise en charge des mineurs 
ayant commis un fait qualifié d'infraction et la réparation du dommage causé par ce fait, ou du 
Code de la prévention, de l'Aide à la jeunesse et de la protection de la jeunesse ; 

4. le passage de l'élève d'une école à régime d'externat vers un internat et vice versa ; 
5. l'accueil de l'élève, sur l'initiative des parents, dans une autre famille ou dans un centre, pour 

une raison de maladie, de voyage ou de séparation des parents ; 
6. l'impossibilité pour la personne assurant effectivement et seule l'hébergement de l'élève de le 

maintenir dans l'établissement choisi au départ, en raison de l'acceptation ou de la perte d'un 
emploi ; 

7. la suppression du service du restaurant ou de la cantine scolaire ou d'un service de transport 
gratuit ou non, ou la suppression ou la modification des garderies du matin et/ou du soir, pour 
autant que l'élève bénéficiait de l'un de ces services et que la nouvelle école lui offre ledit 
service ; 

8. l'exclusion définitive de l'élève de l’autre école ; 
9. en ce qui concerne l'enseignement primaire, la non organisation au sein de l'école ou de l'im-

plantation d'origine de l'année d'études que doit fréquenter l'élève. 

Lorsqu'une de ces circonstances autorise le changement d’école pour un élève, l'autorisation peut 
aussi valoir pour ses frères et sœurs ou pour tout autre mineur vivant sous le même toit. 

La demande de changement d’école ou d’implantation à comptage séparé est introduite par les pa-
rents de l’élève, auprès de la Direction de l’école dans laquelle l’élève est inscrit (l’école de départ). 

Le formulaire de changement d’école est à la disposition des parents auprès de la direction de l’école 
ou téléchargeable sur le site www.enseignement.be. 

Si le motif invoqué est établi, la Direction remet aux parents l’autorisation de changement d’école.  

En cas de force majeure ou de nécessité absolue et dans l'intérêt de l'élève, un changement d’école 
peut être autorisé pour des motifs autres que les cas énumérés ci-dessus. 

On entend notamment par nécessité absolue, les cas où l'élève se trouve dans une situation de diffi-
cultés psychologique ou pédagogique telle qu'un changement d’école s'avère nécessaire. 

La demande de changement d’école ou d’implantation à comptage séparé est introduite par les pa-
rents de l’élève, auprès de la direction de l’école dans laquelle l’élève est inscrit (l’école de départ). 

Le formulaire de demande est introduit par les parents ou la personne investie de l'autorité parentale 
auprès du directeur de l'école fréquentée par l'élève. La direction doit obligatoirement auditionner les 
parents et retranscrire les échanges dans un procès-verbal avant d'autoriser ou de rendre un avis dé-
favorable quant à la demande. 

4. CHANGEMENT DE COORDONNÉES : 

Tout changement d’adresse, mail, numéro de téléphone ou composition de famille doit être 
signalé à la direction ou au secrétariat de l'école. 



5. FRÉQUENTATION SCOLAIRE : 

Toutes les absences des élèves en obligation scolaire (3e maternelle et primaire) doivent être justifiées 
par écrit (un modèle de motif d’absence figure sur le site de l’école, onglet : En pratique). 

Afin de pouvoir gérer au mieux les absences ponctuelles, les parents sont invités à signaler toute 
absence, avant 9h, via le secrétariat de l’école.  

Par décret de la Communauté française, sont considérées comme justifiées, les absences motivées 
par : 

- L’indisposition ou la maladie de l’élève couverte par un certificat médical ou une attestation 
délivrée par un centre hospitalier ; 

- La convocation par une autorité publique ou la nécessité pour l'élève de se rendre auprès de 
cette autorité qui lui délivre une attestation ; 

- Le décès d'un parent ou allié de l'élève, au 1er degré (l'absence ne peut dépasser 4 jours) ; 

- Le décès d’un parent ou allié de l’élève, à quelque degré que ce soit, habitant sous le même 
toit que l’élève ; l’absence ne peut dépasser 2 jours ; 

- Le décès d’un parent ou allié de l’élève, du 2e ou 4e degré, n’habitant pas sous le même toit 
que l’élève (l’absence ne peut dépasser 1 jour) ; 

- La participation des élèves reconnus comme sportifs de haut niveau, espoirs sportifs ou 
partenaires d’entrainement à des activités de préparation sportive sous forme de stages ou 
d’entrainement et de compétitions. Celles-ci ne peuvent cependant pas dépasser 30 demi-
journées, sauf dérogation. 

- Le placement de l’élève dans une institution relevant du secteur de l’Aide à la jeunesse ou de la 
Santé avant son inscription en cours d’année scolaire dans une école d’enseignement 
obligatoire, à condition qu’il produise une attestation indiquant qu’il a répondu à l’obligation 
scolaire pour cette période ; 

- L’inscription de l’élève en enseignement à domicile avant son inscription en cours d’année 
scolaire dans une école organisée ou subventionnée par la Communauté française ; 

- L’exclusion de l’élève de son école avant d’être inscrit en cours d’année scolaire dans une 
autre école d’enseignement obligatoire. 

Pour que les motifs soient reconnus valables, les documents mentionnés ci-dessus doivent être remis 
à l'enseignant(e) ou à la direction au plus tard le lendemain du dernier jour d'absence lorsque celle-ci 
ne dépasse pas 3 jours, et au plus tard le 4e jour d'absence dans tous les autres cas. 

Outre les absences légalement justifiées, la direction peut accepter des motifs justifiant l'absence pour 
autant qu'ils relèvent d'un cas de force majeure ou de circonstances exceptionnelles liés à des 
problèmes familiaux, de santé mentale ou physique de l'élève ou de transports. 

Toutes les absences autres que celles légalement justifiées ou justifiées par la Direction sont 
considérées comme injustifiées. 

Lorsque l’élève compte 9 demi-jours d’absence injustifiée, la direction effectue un signalement auprès 
du Service du Droit à l’instruction.  

De retour à l’école, l’enfant remettra ses cours en ordre.  Veuillez contacter la direction ou le titulaire de 
la classe si vous désiriez obtenir des travaux qui pourraient être réalisés durant les jours d’absence. 



6. ACTIVITÉS SCOLAIRES EXTÉRIEURES : 

Les activités extérieures à l'école organisées dans le cadre des programmes d'études peuvent l’être 
tout au long de l’année. Ces activités visant à l’acquisition de compétences sont obligatoires au même 
titre que les cours, sauf dispense pour raison dûment motivée et appréciée par la Direction.  

Les séjours pédagogiques avec nuitée(s) sont des sorties scolaires qui permettent l’organisation d’ac-
tivités en lien avec les programmes d’études, en dehors des murs de l’école, pour une durée d’au 
moins 2 jours de classe consécutifs, y compris la nuitée. 

Leur objectif est de mettre en contact les élèves avec un environnement naturel, culturel ou linguistique 
différent afin de : 

- Favoriser les apprentissages ; 

- Dynamiser l’enseignement en stimulant la curiosité des jeunes ; 

- Développer la faculté de s’adapter au changement. 

Les élèves qui ne participent pas à un séjour pédagogique avec nuitée(s) sont soumis à la fréquenta-
tion scolaire régulière. 

Les coûts engendrés par l’organisation d’une excursion, d’un voyage ou d’une sortie doivent être ins-
crits dans le décompte périodique. Ils ne peuvent cependant constituer un frein à la participation des 
élèves. Dès lors, les parents qui rencontrent une difficulté à ce niveau peuvent prendre contact avec la 
Direction de l’école.  

7. ORGANISATION DE L’ÉCOLE : 

a) Horaires : 

En dehors des heures d’ouverture de l’école, aucune surveillance des élèves n’est assurée et la 
direction décline toute responsabilité pour tout accident survenu dans l’école et annexes 
éventuelles. 

Avant 8h15, heure à laquelle débutent les surveillances par les enseignants, chaque enfant doit 
obligatoirement se rendre à l'accueil extra-scolaire (de 6h45 à 8h15 et de 15h25 à 18h15).  

Il est impératif de respecter l’horaire de l’établissement. 

Pour les enfants en obligation scolaire (3ème maternelle et primaire), les présences sont prises 
durant la première demi-heure de cours et chaque arrivée tardive, après le pointage des 
présences, est considérée comme absence injustifiée. 

Aucun élève ne peut quitter l’école avant l’heure prévue, sauf avis écrit, motivé et valable. 

b) Journal de classe et communications aux parents : 

L’élève doit toujours être en possession de son journal de classe et de sa farde de 
communications. Ceux-ci doivent être signés régulièrement et chaque fois que demandé. 

L’école privilégie les échanges d’informations par voie électronique. Cependant, le journal de 
classe reste un outil de communication entre l’enseignant.e et la famille. L’enfant doit en devenir 
le gestionnaire au fur et à mesure de sa scolarité.  Les tâches demandées à domicile doivent être 
réalisées pour le jour indiqué. 

Ecole « Le Grand Frêne » à Ophain

Section maternelle : 8h30 - 12h05 et 13h30 - 15h25 
Section primaire : 8h30 - 12h05 et 13h35 - 15h15

Ecole « Le Pré Vert » à Lillois

8h30 - 12h05 et 13h30 - 15h10



c) Cours philosophiques et de citoyenneté : 

Tous les élèves suivent une période de philosophie et de citoyenneté. La Constitution donne aux 
parents, ou à la personne investie de l’autorité parentale, la possibilité de choisir pour leur enfant 
entre le cours de morale non confessionnelle et les cours de religion catholique, protestante, 
orthodoxe, israélite et islamique ou une seconde période du cours de philosophie et de 
citoyenneté. 

Le formulaire de choix est distribué durant le mois de mai et doit être remis à l’école, complété et 
signé, au plus tard le 1er lundi du mois de juin à la Direction de l’école. 

Le choix ne peut être modifié que durant le mois de mai, seulement et uniquement en vue de 
l’année scolaire suivante. 

L’accès à l’enseignement fondamental est gratuit dans les écoles organisées ou subventionnées par la 
Communauté française ; aucun minerval direct ou indirect ne peut être perçu. 

Les pouvoirs organisateurs n’impliquent pas les élèves mineurs dans le processus de paiement et dans le 
dialogue qu’ils entretiennent avec les parents à propos des frais scolaires et des décomptes périodiques. 

1. Frais autorisés et frais interdits : 

Seuls trois types de frais peuvent être demandés aux parents : 

- Les droits d’accès à la piscine ainsi que les déplacements qui y sont liés ; 

- Les droits d’accès aux activités culturelles et sportives s’inscrivant dans le projet pédagogique 
du Pouvoir organisateur ou dans le projet d’établissement ainsi que les déplacements qui y 
sont liés ; 

- Les frais liés aux séjours pédagogiques avec nuitées ainsi que les déplacements qui y sont 
liés, dans les limites des plafonds fixés par le Gouvernement. 

Tous les frais autres que ceux repris ci-dessus sont interdits. 

Les frais scolaires suivants peuvent être proposés pour autant que le caractère facultatif ait été explici-
tement porté à la connaissance des parents ou de l’autorité parentale : 

- Les achats groupés ; 

- Les frais de participation à des activités facultatives ; 

- Les abonnements à des revues. 

Tous les frais sont proposés à leur coût réel. 

2. Estimation et ventilation des frais : 

Avant le début de l’année scolaire ou au moment de l’inscription de l’élève, l’école fournit aux parents 
une estimation du montant des frais réclamés et de leur ventilation. Cette information, par écrit, 
renseigne un montant unique par rubrique qui se rapproche le plus possible de ce que sera la dépense 
réelle.  

3. Décomptes périodiques : 

Les décomptes périodiques sont transmis aux parents trois fois par année scolaire. Ces décomptes 
détaillent l’ensemble des frais qui sont dus à l’école, à savoir : les montants et leurs objets. 

Dès que le montant réclamé excède 50 €, les parents peuvent demander un échelonnement de 
paiement sur plusieurs décomptes périodiques. 

Règles relatives à la gratuité et aux frais scolaires (articles 1.7.2-1 à 1.7.2-3 du Code de l’enseignement)



4. Fournitures scolaires et tenues vestimentaires : 

Seules les fournitures scolaires suivantes ne sont pas fournies par les écoles : 

- Le cartable non garni ; 

- Le plumier non garni ; 

- Les tenues vestimentaires et sportives usuelles de l’élève. 

Aucun fournisseur ou marque de fournitures scolaires, de tenues vestimentaires ou sportives usuelles 
ou prescriptions qui aboutissent au même effet ne peuvent être imposés aux parents ou à la personne 
investie de l’autorité parentale. 

5. Restaurant scolaire : 

Outre le repas tartines, les parents ont la possibilité d’inscrire leur(s) enfant(s) au service repas chauds 
financé par l’Administration communale de Braine-l’Alleud. Ces repas sont préparés dans les cuisines 
de l’école communale « Le Grand Frêne » à Ophain.   

L’inscription au service repas chauds est annuelle et implique une consommation pendant les 4 jours 
entiers de chaque semaine. La désinscription est possible uniquement en fin de mois. La prise d’un 
repas le mercredi est également soumise à inscription et à consommation régulière  : il n’y a pas de 
repas « à la carte ». 

Un règlement spécifique au paiement des repas chauds, émis par le service Finances, vous parvient 
au moment de l’inscription à ce service. Néanmoins, vous pouvez le consulter sur le site communal via 
le lien suivant : 

https://www.braine-lalleud.be/fr/administration/taxes-et-redevances/redevances/ 

Dans le cadre des communications entre l’élève, ses parents, l’Équipe éducative et la Direction, chacun 
veillera à respecter les règles élémentaires de politesse et de courtoisie. 

Les modes de communication à privilégier dans l’ordre de préférence par les parents sont : 

1. La correspondance via le journal de classe ou le cahier de communication ; 

2. Le contact direct à l’entrée ou à la sortie de l’école ; 

3. L’email, le message via une plateforme informatique ou autres ; 

4. La prise de rendez-vous avec l’enseignant.e. 

En cas de problème, les élèves et leurs parents contacteront, en ordre utile : 

1. Les membres de l’équipe éducative concernés (titulaires, maitres spéciaux, accueillant.es,…) ; 

2. Le Secrétariat ; 

3. La Direction ; 

4. Si nécessaire, le Pouvoir organisateur de l’école. 

Tant les élèves, que leurs parents, les membres de l’Équipe éducative et la Direction disposent d’un droit 
à la déconnexion. Dans cette mesure, nul n’est tenu de répondre à des contacts téléphoniques, emails, 
messages via une plateforme informatique ou autres en dehors des heures de cours. 

Ainsi notamment, le Pouvoir organisateur, la Direction et les membres de l’Équipe éducative disposent du 
droit de ne pas répondre à des messages envoyés en dehors des heures de cours ; 

Il ne pourra pas davantage être reproché aux élèves et à leurs parents de ne pas avoir donné suite à des 
messages leur ayant été adressés en dehors des heures de cours. 

COMMUNICATIONS ET DROIT À LA DÉCONNEXION



En milieu scolaire, le harcèlement est le fait, pour un élève ou un groupe d'élèves, de faire subir de 
manière répétée des actes, comportements, « relation à l'autre négative, déséquilibrée et inscrite dans la 
durée » (B. Galand en 2021). 

On y retrouve trois caractéristiques principales : 

- L'intention (même s'ils n'ont pas été nécessairement commis dans l'intention de nuire, les actes 
posés ne sont pas accidentels) ; 

- Le déséquilibre de pouvoir ; 

- La répétition. 

Un travail de fond est réalisé en amont au sein de l’école à travers le travail en classe, lors des cours 
philosophiques mais également par des activités ponctuelles de prévention menées par des opérateurs 
extérieurs compétents. 

1. PROCÉDURE INTERNE DE SIGNALEMENT ET PRISE EN CHARGE : 

En cas de (cyber)harcèlement, tout élève, parent, membre de l’équipe éducative ainsi que tout 
membre de la communauté scolaire peut rapporter les faits de différentes manières ; par le biais du 
journal de classe, par téléphone, par mail ou sur rendez-vous. 

Une fois les faits rapportés, le titulaire de l’enfant sera chargé de l’ouverture du dossier et de sa 
gestion. Une grille d’évaluation du danger face au harcèlement sera complétée. 

Les parents des élèves concernés seront prévenus par le biais du journal de classe ou par mail par 
le (ou la) titulaire. 

En cas de faits jugés comme ne relevant pas du harcèlement, le suivi et le traitement qui pourront 
être appliqués seront du chef du (de la) titulaire de classe. 

Si les faits sont qualifiés de harcèlement, un rendez-vous sera pris avec la Cellule « Médiation et 
Gestion de conflits ». L’élève cible pourra y être auditionné et un dossier sera établi. 

Dans un délai de 3 jours maximum, les autres protagonistes seront entendus. 

Deux cas de figure peuvent se présenter : 

• Soit la situation est jugée comme pouvant être traitée rapidement mais sans immédiateté après 
entretien entre le (ou la) titulaire et la Cellule « Médiation et Gestion de conflits » et ensuite si le 
traitement est fait à l’interne ou à l’externe. En cas de traitement externe, un suivi sera exercé par 
le CPMS de Nivelles dans un premier temps. En cas de traitement interne, la Cellule « Médiation 
et Gestion de conflits » fera le suivi de l’élève cible grâce à différentes actions : éloignement de la 
victime, prise en charge de la victime et du harceleur, mise en place de fiches de réflexion et d'un 
acte de réparation. 

• Soit la situation est jugée urgente et nécessitant une action immédiate, elle dépasse la capacité 
de prise en charge par l’école. Dans ce cas, la Direction et le P.O. seront informés et se chargent 
d’assurer l’orientation vers les services spécialisés compétents ; le Service Jeunesse de la Police 
de Braine-l’Alleud, les Équipes mobiles de la FWB ou le Médiateur scolaire de la FWB. 

Si, après entretien avec l’élève cible quant à sa nouvelle situation, l’objectif est atteint, la situation 
est donc réglée et le dossier clôturé. Celui-ci sera versé dans le dossier tant de l’élève cible que du 
(ou des) élève(s) harceleur(s). 

Si l’objectif n’est pas atteint, l’école fera appel à une intervention d’un tiers ; le Service Jeunesse de 
la Police de Braine-l’Alleud, les Équipes mobiles de la FWB ou le Médiateur scolaire de la FWB. Si 
cela ne suffisait pas, une procédure d’exclusion définitive pourra être mise en place 

SITUATIONS DE HARCÈLEMENT ET CYBERHARCÈLEMENT SCOLAIRES



2. PERSONNES RELAIS : 

En ordre utile : 

- Le (ou la) titulaire de l’enfant victime ; 

- Toute l’Équipe éducative (enseignant.e.s, accueillant.e.s, secrétariat, Direction,…) ; 

- Cellule « Médiation et Gestion de conflits » ; 

- CPMS de Nivelles ; 

- Service Jeunesse de la Police de Braine-l’Alleud ; 

- Équipes mobiles de la FWB ; 

- Médiateur scolaire de la FWB. 

La liberté d’expression est un droit qui s’exerce dans le respect des autres et des lois.  

Sans autorisation écrite et explicite préalable, il est interdit de diffuser, à l’intérieur et à l’extérieur de 
l’établissement scolaire, sur quelque support que ce soit (écrit, vocal, électronique et autres) des 
contenus contrevenant aux droits d’autrui (droits intellectuels, droits à l’image, respect de la vie privée 
entre autres). 

La diffusion des images sur les réseaux sociaux ou en dehors du cadre strictement pédagogique est 
formellement interdite, sauf en cas d’autorisation écrite préalable et explicite, des parents concernés. 

L’enfant dont les parents refusent la prise ou/et la diffusion d’images pourra participer aux activités liées 
au refus en question. L’établissement scolaire veillera à respecter l’absence d’autorisation formulée 
préalablement par écrit.  

L’établissement scolaire ne peut pas être tenu pour responsable des prises et de la diffusion d’images 
effectuées par d’autres intervenants agissant en infraction au présent règlement. 

Dans ce contexte, et conformément au règlement général de protection des données personnelles 
(RGPD), les parents sont invités lors de l’inscription de leurs enfants à compléter la feuille autorisant ou 
non l’école à prendre ou/et à diffuser des photos d’activités représentant leur enfant sur les différents 
supports de communication de l’école. Ce document reste valable durant la vie scolaire de l’élève dans 
l’école en question. Si des parents le souhaitent, il peut être modifié à tout moment. 

Outre l’interdiction d’utiliser un smartphone dans l’enceinte de l’établissement, il est rappelé aux élèves 
leur propre responsabilité par rapport à la gestion d’éventuelles images qu’ils auraient prises. Toute 
infraction au respect des données personnelles des autres élèves sera sanctionnée. 

D’une façon plus générale, conformément au règlement général de protection des données personnelles, 
et en accord avec la Charte vie privée de l’Administration communale de Braine-l’Alleud, il en va de 
même pour toute collecte ou pour tout traitement de données personnelles. 

Les données personnelles collectées dans le cadre des activités faisant partie des projets pédagogiques 
de l’établissement sont considérées comme indispensables pour la bonne exécution de ces activités. Il 
est néanmoins demandé aux parents de fournir explicitement leur accord quant à la collecte et à 
l’utilisation des données et ce, dans le cadre exclusif des activités pédagogiques. Ces données sont 
conservées durant les délais légaux fixés par la loi. 

Les parents ont, à tout moment, la possibilité de faire valoir leurs droits en matière de protection des 
données personnelles communiquées. A savoir  : le droit à la consultation, le droit à l’oubli, le droit à la 
limitation, le droit à la portabilité et le droit de réclamation. Ce dernier peut s’exercer auprès de l’Autorité 
de protection des données via https://www.autoriteprotectiodonnees.be/. 

Les parents ont également la possibilité de demander plus d’informations sur leurs droits en matière de 
données personnelles via dpo@braine-lalleud.be. 

DROIT À L’IMAGE & TRAITEMENT DES DONNÉES À CARACTÈRE PERSONNEL

https://www.autoriteprotectiodonnees.be/


Par principe, l’école officielle est neutre. 

Les faits sont exposés et commentés, que ce soit oralement ou par écrit, avec la plus grande objectivité 
possible, la diversité des idées est acceptée, l'esprit de tolérance est développé et chacun est préparé à 
son rôle de citoyen responsable dans une société pluraliste. 

L'école éduque les élèves qui lui sont confiés au respect des libertés et des droits fondamentaux tels que 
définis par la Constitution, la Déclaration universelle des droits de l'homme et les conventions 
internationales relatives aux droits de l'homme et de l'enfant qui s'imposent aux Pouvoirs publics. 

Elle ne privilégie aucune doctrine relative à ces valeurs. Elle ne s'interdit l'étude d'aucun champ du savoir. 
Elle respecte la liberté de conscience des élèves. 

L'école garantit à l'élève le droit d'exercer son esprit critique et, eu égard à son degré de maturité, le droit 
d'exprimer librement son opinion sur toute question d'intérêt scolaire ou relative aux droits de l’homme. 

Ce droit comprend la liberté de rechercher, de recevoir et de répandre des informations et des idées par 
tout moyen du choix de l'élève à condition que soient sauvegardés les droits de l'homme, la réputation 
d'autrui, la sécurité nationale, l'ordre public, la santé et la moralité publique. Le règlement d'ordre intérieur 
de chaque école peut prévoir les modalités selon lesquelles les droits et libertés précités sont exercés. 

La liberté de manifester sa religion ou ses convictions et d'en débattre, ainsi que la liberté d'association et 
de réunion sont soumises aux mêmes conditions. Aucune vérité n'est imposée aux élèves, ceux-ci étant 
encouragés à rechercher et à construire librement la leur. 

- Tout accident, quelle qu’en soit la nature, dont est victime un élève dans le cadre de l’activité scolaire ou 
sur le chemin de l’école, doit être signalé dans les meilleurs délais à la direction de l’établissement 
scolaire. 

- En cas d’accident survenu pendant le temps scolaire, les parents ou la personne responsable en sont 
avisés le plus rapidement possible par l’école et assument la continuité des soins. En cas d’urgence ou 
de difficulté à joindre les parents ou la personne responsable, il sera fait appel à un médecin ou au 
service 100. 

- L’assurance RC souscrite par l’Administration communale ne couvre que le risque d’un accident 
survenu dans le cadre d’un voyage scolaire (classes de dépaysement ou sorties d’un jour) et non celui 
d’une maladie ou d’un problème personnel. 

- L’assurance contre les accidents corporels survenus dans le cadre de l’activité scolaire garantit à la 
victime ou à ses ayants droit le paiement, dans certaines limites, des frais occasionnés.  

Les vêtements ne font l’objet d’aucune couverture ! 

NEUTRALITÉ

ACCIDENTS & ASSURANCES SCOLAIRES

Garanties Limites

Frais médicaux selon tarif INAMI 1 x le barème INAMI

Frais médicaux hors tarif INAMI 500,00 €

Frais prothèse dentaire 500,00 € par dent avec un maximum de 
2000,00 € par sinistre.

Frais pour lunettes Intervention limitée à 40,00 € (verres et montures)

Frais de recherche et de rapatriement 500,00 €

Frais funéraires 2000,00 €

Décès Capital de 10 000 € par victime

Invalidité permanente sur base du (BOB) Capital de 15 000 € par victime



Le CPMS auquel l’établissement est rattaché se situe à Nivelles. 

Leurs activités consistent notamment à : 

- Accueillir, écouter les élèves et leurs familles, et répondre à leurs demandes ; 

- Informer sur les études, les formations et les professions ; 

- Assurer un suivi psychologique, pédagogique, social et médical ; 

- Prévenir les inadaptations ; 

- Aider aux aménagements raisonnables et à l’intégration ; 

- Etc. 

Téléphone : 067/21.79.21 

Les services de promotion de la santé à l’école organisent la visite médicale obligatoire de certaines 
classes (maternelles et primaires), selon la législation en vigueur. 

Les parents se doivent de déclarer à la Direction de l'école les maladies contagieuses suivantes : 
rougeole, rubéole, oreillons, scarlatine, coqueluche, tuberculose, méningite, varicelle, hépatite, 
poliomyélite, diphtérie, salmonellose, gale, teignes, impétigo, herpès, verrues plantaires, pédiculose 
(poux), molluscum contagiosum, Covid-19 ou toute autre maladie contagieuse. 

Le Centre P.S.E. est, seul, habilité à prendre une décision en la matière : isoler un élève, faire fermer 
l'école, alerter l'inspection d'hygiène, … 

Des examens médicaux obligatoires sont pratiqués par les services P.S.E. afin de faire le bilan de santé 
de l'élève. Ils sont organisés pour les classes de 1ère et 3ème années maternelles ainsi que pour les 
élèves des 2ème et 6ème années primaires. Pour les élèves de 4ème année primaire, un examen 
sensoriel de la vue est organisé en classe. L'équipe médicale peut toujours se déplacer au sein de l'école 
pour différents problèmes liés à la santé de l'élève. 

Téléphone : 067/21 21 23 

L’enfant doit être idéalement en possession de tous ses moyens pour pouvoir effectuer un travail scolaire 
efficace. S’il n’est manifestement pas apte à suivre les cours, il ne doit pas être conduit à l’école. 

S’il convenait, de manière impérative, que l’élève prenne des médicaments pendant les heures scolaires, 
la procédure qui suit doit être respectée : 

- Un certificat médical qui indique clairement l’obligation de prendre un médicament pendant les heures 
de cours et sa posologie doivent être remis au titulaire ; 

- Un écrit d’un parent ou de la personne responsable demandant explicitement la collaboration de 
l’école à l’occasion de la dispensation du médicament doit être remis au titulaire ; 

- Le médicament doit être remis au titulaire. 

Il est souligné que le personnel enseignant ne dispose d’aucune compétence particulière en matière de 
dispensation d’un médicament de sorte que la procédure décrite ci-dessus est réservée au cas où la prise 
d’un médicament est indispensable ; il doit s’agir de cas exceptionnels. 

CPMS (Centre Psycho-Médico-Social) 

PSE (Service de Promotion de la Santé à l’École)

MALADIES, SOINS ET PRISES DE MÉDICAMENTS



Tout élève fréquentant l'établissement ainsi que ses parents ou la personne responsable de cet élève ont 
pris connaissance de ce règlement. Le présent règlement d'ordre intérieur ne dispense pas les élèves, 
leurs parents ou la personne responsable de se conformer aux textes légaux, règlements et instructions 
administratives qui les concernent, ainsi qu'à toute note interne ou recommandation émanant de 
l'Établissement. 

Le présent règlement d'ordre intérieur est avalisé par le Pouvoir organisateur en date du 02/09/2024 et 
prend effet à la date du 09/09/2024. 

RÉSERVES

DISPOSITION FINALE



ANNEXE 1  

 « Article 100 du décret du 24/07/1997 « Missions » § 1er. Des dotations et des subventions de fonctionnement annuelles et 
forfaitaires sont accordées pour couvrir les frais afférents au fonctionnement et à l'équipement des écoles, et à la distribution 
gratuite de manuels et de fournitures scolaires aux élèves soumis à l'obligation scolaire.  

  

§ 2. Dans l’Enseignement maternel, ordinaire et spécialisé, aucun minerval direct ou indirect ne peut être perçu. Sans préjudice du 
paragraphe 3, un pouvoir organisateur ne peut en aucun cas formuler lors de l’inscription ou lors de la poursuite de la scolarisation 
dans une école une demande de paiement, directe ou indirecte, facultative ou obligatoire,  sous forme d’argent, de services ou de 
fournitures.  

  

Dans l’Enseignement primaire et secondaire, ordinaire et spécialisé, aucun minerval direct ou indirect ne peut être perçu hors les 
cas prévus d'une part par l'article 12, § 1erbis de la loi du 29 mai 1959 modifiant certaines dispositions de la législation de 
l'enseignement, d'autre part par l'article 59, § 1er, de la loi du 21 juin 1985 concernant l'enseignement. Sans préjudice des 
dispositions du présent alinéa et des paragraphes 4 à 6, un pouvoir organisateur ne peut en aucun cas formuler lors de l’inscription 
ou lors de la poursuite de la scolarisation dans une école une demande de paiement, directe ou indirecte, facultative ou obligatoire,  
sous forme d’argent, de services ou de fournitures.  

  

§ 3. Dans l’Enseignement maternel, ordinaire et spécialisé, sans préjudice des alinéas 2 et 3, aucun frais scolaire ne peut être 
perçu et aucune fourniture scolaire ne peut être réclamée aux parents ou à la personne investie de l’autorité parentale, directement 
ou indirectement.  

  

Seuls les frais scolaires suivants, appréciés au coût réel, peuvent être perçus :  1° les droits d'accès à la piscine ainsi que les 
déplacements qui y sont liés ; 2° les droits d’accès aux activités culturelles et sportives s'inscrivant dans le projet pédagogique du 
pouvoir organisateur ou dans le projet d'établissement ainsi que les déplacements qui y sont liés. Le Gouvernement arrête le 
montant total maximal toutes taxes comprises qu’une école peut réclamer par élève pour une année d’étude, un groupe d’années 
d’étude et/ou pour l’ensemble des années d’étude de l’enseignement maternel; 3° les frais liés aux séjours pédagogiques, avec ou 
sans nuitées, organisés par l’école et s'inscrivant dans le projet pédagogique du pouvoir organisateur ou dans le projet 
d'établissement ainsi que les déplacements qui y sont liés. Le Gouvernement fixe le montant total maximal toutes taxes comprises 
qu’une école peut réclamer par élève pour une année d’étude, un groupe d’années d’étude et/ou pour l’ensemble des années 
d’étude de l’enseignement maternel.  Seules les fournitures scolaires suivantes ne sont pas fournies par les écoles :   1° le cartable 
non garni ; 2° le  plumier non garni; 3° les tenues vestimentaires et sportives usuelles de l’élève.   

  

Aucun fournisseur ou marque de fournitures scolaires, de tenues vestimentaires ou sportives usuelles ou prescriptions qui 
aboutissent au même effet ne peut être imposé aux parents ou à la personne investie de l’autorité parentale.  

  

Les frais scolaires autorisés visés à l’alinéa 2, 1° à 3°, ne peuvent pas être cumulés en vue d’un paiement forfaitaire et unique. Ils 
sont imputés à des services précis et effectivement organisés. Les montants fixés en application de l’alinéa 2, 2° et 3°, sont 
annuellement indexés en appliquant aux montants de l'année civile précédente le rapport entre l'indice général des prix à la 
consommation de janvier de l'année civile en cours et l'indice de janvier de l'année civile précédente.  

  

§ 4. Dans l’enseignement primaire, ordinaire et spécialisé, ne sont pas considérés comme perception d’un minerval les frais 
scolaires appréciés au coût réel suivants :  1° les droits d'accès à la piscine ainsi que les déplacements qui y sont liés ; 2° les droits 
d'accès aux activités culturelles et sportives s'inscrivant dans le projet pédagogique du pouvoir organisateur ou dans le projet 
d'établissement ainsi que les déplacements qui y sont liés. Le Gouvernement fixe le montant total maximal toutes taxes comprises 
qu’une école peut réclamer par élève pour une année d’étude, un groupe d’années d’étude et/ou sur l’ensemble des années 
d’étude de l’enseignement primaire; 3° les frais liés aux séjours pédagogiques, avec ou sans nuitées, organisés par l’école et 
s'inscrivant dans le projet pédagogique du pouvoir organisateur ou dans le projet d'établissement ainsi que les déplacements qui y 
sont liés. Le  

Gouvernement fixe le montant total maximal toutes taxes comprises qu’une école peut réclamer par élève pour une année d’étude, 
un groupe d’années d’étude et/ou sur l’ensemble des années d’étude de l’enseignement primaire.  

  

Aucun fournisseur ou marque de fournitures scolaires, de tenues vestimentaires ou sportives usuelles ou prescriptions qui 
aboutissent au même effet ne peut être imposé aux parents ou à la personne investie de l’autorité parentale.  

  

Les frais scolaires autorisés visés à l’alinéa 2, 1° à 3°, ne peuvent pas être cumulés en vue d’un paiement forfaitaire et unique. Ils 
sont imputés à des services précis et effectivement organisés. Les montants fixés en application de l’alinéa 1er, 2 et 3°, sont 



indexés annuellement en appliquant aux montants de l'année civile précédente le rapport entre l'indice général des prix à la 
consommation de janvier de l'année civile en cours et l'indice de janvier de l'année civile précédente.  

  

§ 5. Dans l’enseignement secondaire, ordinaire et spécialisé, ne sont pas considérés comme perception d’un minerval les frais 
scolaires appréciés au coût réel suivants : 1° les droits d'accès à la piscine ainsi que les déplacements qui y sont liés; 2° les droits 
d’accès aux activités culturelles et sportives s'inscrivant dans le projet pédagogique du pouvoir organisateur ou dans le projet 
d'établissement ainsi que les déplacements qui y sont liés. Le Gouvernement fixe le montant total maximal toutes taxes comprises 
qu’une école peut réclamer par élève pour une année d’étude, un groupe d’années d’étude et/ou sur l’ensemble des années 
d’étude de l’enseignement secondaire; 3° les photocopies distribuées aux élèves; sur avis conforme du Conseil général de 
concertation pour l'enseignement secondaire, le Gouvernement arrête le montant maximum du coût des photocopies par élève qui 
peut être réclamé au cours d’une année scolaire ; 4° le prêt de livres scolaires, d'équipements personnels et d'outillage ;  5° les 
frais liés aux séjours pédagogiques, avec ou sans nuitées, organisés par l’école et s'inscrivant dans le projet pédagogique du 
pouvoir organisateur ou dans le projet d'établissement ainsi que les déplacements qui y sont liés. Le Gouvernement fixe le montant 
total maximal toutes taxes comprises qu’une école peut réclamer par élève pour une année d’étude, un groupe d’années d’étude 
et/ou sur l’ensemble des années d’étude de l’enseignement secondaire.  

  

Aucun fournisseur ou marque de fournitures scolaires, de tenues vestimentaires ou sportives usuelles ou prescriptions qui 
aboutissent au même effet ne peut être imposé aux parents ou à la personne investie de l’autorité parentale.  

  

Les frais scolaires autorisés visés à l’alinéa 2, 1° à 5°, ne peuvent pas être cumulés en vue d’un paiement forfaitaire et unique. Ils 
sont imputés à des services précis et effectivement organisés. Les montants fixés en application de l’alinéa 1er, 2° et 5°, sont 
indexés annuellement en appliquant aux montants de l'année civile précédente le rapport entre l'indice général des prix à la 
consommation de janvier de l'année civile en cours et l'indice de janvier de l'année civile précédente.  

  

§ 6. Dans l’enseignement primaire et secondaire, ordinaire et spécialisé, les frais scolaires suivants peuvent être proposés à l'élève 
s'il est majeur, ou à ses parents ou à la personne investie de l'autorité parentale, s'il est mineur, pour autant que le caractère 
facultatif ait été explicitement été porté à leur connaissance : 1° les achats groupés ; 2° les frais de participation à des activités 
facultatives ; 3° les abonnements à des revues ; Ils sont proposés à leur coût réel pour autant qu'ils soient liés au projet 
pédagogique.  

  

§ 7. Les pouvoirs organisateurs sont tenus, dans la perception des frais, de respecter les dispositions de l'article 11. Les pouvoirs 
organisateurs n’impliquent pas les élèves mineurs dans le processus de paiement et dans le dialogue qu'ils entretiennent avec les 
parents ou la personne investie de l'autorité parentale à propos des frais scolaires et des décomptes périodiques.  Le non-
paiement des frais ne peut en aucun cas constituer, pour l'élève, un motif de refus d'inscription ou d'exclusion définitive ou de toute 
autre sanction même si ceux-ci figurent dans le projet pédagogique ou dans le projet d’établissement. Les pouvoirs organisateurs 
peuvent, dans l’enseignement primaire et secondaire, ordinaire et spécialisé, mettre en place un paiement correspondant au coût 
moyen réel des frais scolaires visés aux paragraphes 4 et 5. Dans l'enseignement obligatoire, aucun droit ou frais, direct ou 
indirect, ne peut être demandé à l'élève, à ses parents ou à la personne investie de l'autorité parentale, pour la délivrance de ses 
diplômes et certificats d'enseignement ou de son bulletin scolaire.   

  

§ 8. La référence légale et le texte intégral du présent article sont reproduits dans le règlement d’ordre intérieur de chaque école 
ainsi que sur l’estimation des frais réclamés visés à l’article 101, § 1er, et les décomptes périodiques visés à l’article 101, §2.


